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RETOUR SUR LE CUMUL DES MANDATS 
 

Guillaume MARREL 
Université d’Avignon et des Pays de Vaucluse / CEPEL 

 
 

L'INSTITUTIONNALISATION REPUBLICAINE DU SYSTEME DES CUMULS 
Jalons pour une socio-histoire du cumul des mandats électifs (1830-1958) 

 
Si la réglementation du cumul des mandats électifs demeure aujourd'hui si difficile en dépit 

des nombreux engagements individuels ou collectifs à répondre à sa prétendue impopularité, c'est que 
le phénomène est depuis longtemps une pièce centrale du système politique français. Il s'impose en 
effet comme un élément vital de trois sous-systèmes : la dynamique des carrières électorales, le 
système partisan et le système d'action publique. Et à ce titre, il peut être considéré comme un facteur 
essentiel de régulation dont la suppression supposerait de profondes modifications.   

Cette centralité du cumul dans le modèle politique français a fait l'objet d'explications 
systémistes, stratégistes et culturalistes, sans toutefois approfondir l'analyse des logiques socio-
historiques de son institutionnalisation. Il s'agit ici de réinscrire la singularité du développement du 
cumul des mandats électifs en France dans l'histoire longue de l'installation du parlementarisme et de 
la République, entre centre et périphéries, en rapportant ses usages aux dynamiques de 
professionnalisation et de notabilisation des personnels politiques locaux et nationaux ainsi que de 
leurs organisations partisanes. Cette histoire du cumul s'appuie sur la reconstitution des séries longues 
de la mesure du phénomène, de la Monarchie de Juillet aux années 2000. L'observation des figures les 
plus fréquentes et régulières du député-conseiller général ou du député-maire confirme d'abord 
l'hypothèse classique d'une systématisation du cumul sous la Cinquième République.  

 
Mais elle dévoile surtout l'ancienneté du phénomène, sa croissance et sa stabilisation sous la 
Troisième République, puis sa reconstruction sous la Quatrième République, laissant ainsi entrevoir 
l'existence d'une dynamique cyclique.  
 

Stabilité politique et cycles de cumul 
 

L'observation des variations de la part des conseillers généraux parmi les députés de 1837 à 
1985 montre en effet, qu'en l'absence d'incompatibilité réglementaire, le phénomène est étroitement lié 
à la stabilité du personnel politique et suit ainsi les principaux accidents électoraux de la période. 
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L'irrésistible enracinement cantonal des députés n'est dans les faits véritablement affecté que par la 
chute des régimes (1848, 1870, 1940 et 1958), ou bien dans les phases de stabilité institutionnelle, par 
le bouleversement des règles du jeu électoral et le scrutin de liste (1885, 1919 et 1945). 

Au delà de ces dynamiques générales, le mandat multiple demeure un héritage de la société 
des notables, qui résiste aux renouvellements des personnels politiques. Mais derrière la continuité des 
pratiques varie la logique des usages. Le régime gaulliste rend systématique le cumul des mandats 
électifs. C'est le moment où le phénomène fait système en se généralisant à l'ensemble des forces 
politiques. Jusque là, il est pour ainsi dire encore « en construction ». S'il fait parfois l'objet de débats 
à compter de 1871, il est surtout le produit de stratégies partisanes d'appropriation, dans le cadre 
républicain d'une compétition électorale de plus en plus concurrentielle. De fait, l'institutionnalisation 
de la pratique du cumul des mandats électifs en France se joue entre 1871 et 1958, dans le cadre du 
parlementarisme républicain et modernisateur, par la conversion des élites modérées, radicales et 
socialistes au modèle notabiliaire et à cet outil d'implantation partisane, de contrôle et de 
développement des territoires. C'est du moins l'hypothèse défendue ici. 
 

Le cumul en héritage : les pratiques pré-républicaines du mandat multiple 
 

Avant le 4 septembre 1870, les cumuls déjà fréquents et parfois systématiques renvoient à 
des mécanismes bien particuliers : la singularité d'une compétition électorale censitaire sous la 
Monarchie de Juillet et le contrôle gouvernemental des élections par la candidature officielle sous le 
Second Empire. Dans les années 1870 et 1880, le cumul se recompose profondément en s'adaptant aux 
nouvelles règles du jeu politique républicain et en devenant un véritable outil de réduction du risque 
électoral et un instrument d'implantation territoriale pour les forces politiques qui prennent alors le 
pouvoir et cherchent surtout à stabiliser le régime.  
 

Municipalisation et intensification des cumuls républicains (1871-1958) 
 

Le système parlementaire républicain incorpore sans grande difficulté la pratique héritée du 
bonapartisme. Mais à la Chambre des députés les usages changent et s'adaptent aux nouveaux enjeux 
sociopolitiques et institutionnels. Sur le temps long, on assiste en effet à une municipalisation des 
cumuls parlementaires et corrélativement à leur intensification par l'essor du cumul renforcé des 
députés-maires-conseillers généraux. 

 
En quelques décennies, les républicains contribuent ainsi à faire du cumul l'un de principaux leviers 
de l'intervention publique municipale et partant un moyen de contrôle des clientèles électorales. 
 

Les conversions républicaines au cumul des mandats 
 

A partir de 1871, on assiste à une succession de conversions individuelles et collectives au 
cumul parmi l'ensemble des groupes politiques accédant successivement à l'espace parlementaire : 
opportunistes (1880'), radicaux et radicaux socialistes (1890'), socialistes (1900'-1910') et 
communistes (1920'-1930'). La Quatrième République apparaît ensuite comme un moment de 
reconstruction du système des cumuls entamé par les renouvellements de 1945 et le scrutin de liste, et 
par là même comme une phase de consolidation de la fonctionnalité électorale et politico-
administrative du phénomène. 
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RETOUR SUR LE CUMUL DES MANDATS 
 

Thierry BARBONI 
Université Paris I / CRPS 

 
 

LE CUMUL AU PS : LE TOURNANT DES ANNEES 1970 
 

Successeur de la SFIO et du Nouveau Parti Socialiste, le Parti socialiste est créé en 1971 lors 
du congrès d’Epinay. S’appuyant sur la stratégie d’union de la gauche, il connaît presque 
immédiatement un véritable essor électoral : dès le milieu des années 1970, il est à nouveau présent 
sur la quasi-totalité du territoire : 

   

Année Sièges à pourvoir Candidats socialistes % de sièges brigués par un 
candidat socialiste 

1970 1609 820 51 % 

1973 1926 1447 75 % 

1976 1799 1554 86 % 

Nombre de candidats PS aux élections cantonales (1970-1976).  
 

Le PS reconquiert donc son audience électorale perdue et, par voie de conséquence, étend son 
réseau d’élus. Cette reconquête des territoires trouve son aboutissement lors des élections municipales 
de 1977 : le PS devient non seulement dominant à gauche, mais également premier parti de France en 
termes de voix. En 1977, sur 531 villes comprises entre 9 000 et 30 000 habitants, lui qui en contrôlait 
101, en dirige désormais 176. Mieux, sur 221 villes de plus de 30 000 habitants, 157 sont acquises à la 
gauche, dont 81 pour le PS qui en gagne 40. Electoralement payante, la stratégie d’union de la gauche 
n’est pas sans conséquence sur l’économie partisane socialiste, en témoigne l’apparition d’un 
phénomène nouveau parmi ses dirigeants : celui du cumul des mandats. L’élu (re)devient, en effet, le 
pivot du fonctionnement du PS, quand la figure du professionnel de la politique, c'est-à-dire selon la 
définition des plus classiques de Max Weber celui qui vit de et par la politique, s’impose au sein de 
l’élite socialiste.  

 

Membres du Comité directeur 1975 1977 1979 

Parlementaires 22 26 45 
Avec un mandat local 11 9 12 
Avec deux ou plus 9 15 23 

Elus locaux 14 37 28 
Avec un mandat  12 31 21 
Avec deux ou plus 2 6 7 

Total Elus  36 63 69 
Total Elus « cumulards » 22 30 42 

Permanents, collaborateurs 10 4 9 
Militants 61 46 30 

Effectif du CD répertorié 86 % 91 % 90 % 
Professionnels et militants membres du comité directeur du PS entre 1975 et 1979.  
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L’analyse du Comité directeur du PS, le parlement du parti, illustre bien la recomposition 
alors à l’œuvre : majoritaires dans l’instance en 1975, les « militants » n’y sont plus qu’un quart en 
1979, tandis que la proportion d’élus double durant la même période passant de 31 à près de 60% et 
que, déjà, permanents et collaborateurs d’élus pénètrent significativement l’instance. Le cumul des 
mandats devient alors la règle : seuls 10 parlementaires sur 45 ne disposent par exemple que de leur 
mandat national en 1979. 

Autrement dit, constater que les dirigeants socialistes « cumulent » revient en pratique à 
pointer le basculement dans la professionnalisation qui s’opère durant cette décennie au Parti 
socialiste. Indice de ce basculement et de sa rapidité, les nouveaux élus de 1977-1979 sont 
généralement les militants de 1975. Alors que le comité directeur est une instance qui se renouvelle 
relativement peu (entre 20 % et 30% de nouveaux membres), une image s’impose : celle d’individus 
entrant alors dans l’instance sans mandat et qui en ressortent largement pourvus en ressources 
électives. Entre autre exemple, le parcours de Charles Hernu est particulièrement significatif : maire 
de Villeurbanne en 1977, député-maire en 1979 et enfin ministre en 1981. La décennie 1970 voit ainsi 
le statut des dirigeants socialistes profondément se modifier. En quelques années, les coûts d’accès à 
l’élite du PS vont considérablement augmenter, ce que le cumul des mandats confirme. En d’autres 
termes, la compétition interne à l’intérieur du parti s’intensifie, en même temps que les enjeux 
électoraux y deviennent plus prégnants. Ce mouvement est corroboré d’abord par une présence 
croissante et « de mieux en mieux partagée » d’élus « cumulards » à la tête des courants. 

 
Elus « cumulards » par courants 1975 1977 1979 

F. Mitterrand 9 11 13 
P. Mauroy 9 12 10 
M. Rocard 1 1 6 

Total 19 24 29 
Evolution du nombre d’élus « cumulards » de trois courants entre 1975 et 1979.  

 
Elle est confirmée ensuite par le fait que les nouveaux entrants dans l’instance sont pour la 

plupart déjà des élus, parmi lesquels plusieurs cumulent.  
 

Nouveaux membres du CD  1977 1979 

Parlementaires 3 7 

Avec un mandat local 2 – 

Avec deux mandats locaux – 3 

plus de deux mandats locaux 1 – 

Elus locaux 10 11 
avec un mandat local 9 9 

avec deux mandats locaux 1 2 

Total élus 13 18 
Militants 14 11 

Nouveaux membres du Comité directeur en 1977 et 1979.  
 

La transformation en cours pèsera par la suite profondément sur la vie du parti, en témoigne 
le ralliement décisifs de nombreux « barons » autour de F. Mitterrand lors l’affrontement entre celui-
ci et M. Rocard au congrès de Metz en 1979. « Décennie mythique de la marche vers le pouvoir », la 
période 1970-1980 est ainsi, et peut-être surtout, celle de l’amorce d’une professionnalisation du Parti 
socialiste, devenue aujourd’hui la règle ; règle dont le cumul est autant la cause que la conséquence. 
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RETOUR SUR LE CUMUL DES MANDATS 
 

Julien BOUDON 
Université de Reims 

 
 

QUELLE ORIGINALITE FRANÇAISE ? 
ÉTUDE COMPAREE DU CUMUL DES MANDATS 

 
 Il est évident qu’en matière de cumul des mandats la France se distingue de tous ses 

homologues occidentaux. Alors que 90 % des députés et des sénateurs français exercent en outre un 
mandat local, la proportion ne dépasse jamais les 20 % à l’étranger, notamment dans les cinq pays 
retenus dans le cadre de cette étude, à savoir l’Italie, l’Espagne, l’Allemagne, le Royaume-Uni et les 
États-Unis. Il ne s’agit pas tant ici de présenter les réglementations et pratiques qui ont cours chez nos 
voisins. Il ne s’agit pas plus de préciser les raisons pour lesquelles la France est à ce point originale. 
Les rapports parlementaires et la doctrine fournissent des informations statistiques précieuses, tandis 
qu’ils mettent en avant l’histoire politique française pour rendre compte du cumul des mandats en 
France (la centralisation administrative, le poids des notables, la complexité de l’organisation 
institutionnelle, etc.). 

 
 L’ambition de l’enquête menée dans le cadre du colloque est autre : tordre le cou à 

quelques vérités reçues au sujet du cumul des mandats. On constate en effet nombre 
d’approximations, voire d’erreurs dans la littérature juridique française dès lors qu’elle compare la 
France et les pays étrangers. En premier lieu, la question du cumul des mandats est indifférente à ce 
qu’on peut appeler la forme de l’État et du Gouvernement. Autrement dit, il importe au final assez peu 
que l’État soit unitaire, « autonomique » ou fédéral, qu’il s’agisse d’une république ou d’une 
monarchie, d’un régime parlementaire ou d’un régime dit « présidentiel » (ou encore « semi-
présidentiel »). Chaque série d’oppositions est contrariée et démentie par des contre-exemples 
gênants. Si l’on met l’accent sur le fédéralisme, si on soutient que le cumul des mandats est par 
essence limité par la distinction entre l’ordre juridique fédéral et les ordres juridiques fédérés, il faut 
accepter des exceptions, et pas des moindres : le Royaume-Uni est un des pays européens les plus 
centralisés et aussi un de ceux qui prohibe le plus fermement le cumul des mandats. Dans le même 
sens, la forme républicaine ou monarchique du Gouvernement est dénuée de pertinence ici : une 
république tels les États-Unis et une monarchie tel le Royaume-Uni font preuve d’une semblable 
hostilité envers le cumul des mandats. Peut-on alors se tourner vers la nature du régime politique ou 
vers la configuration partisane ? Là encore, la dichotomie est vaine : des régimes parlementaires et des 
régimes « présidentiels » interdisent ou limitent sévèrement le cumul, tandis que le bipartisme ou le 
multipartisme ne constitue pas un facteur déterminant. 

 
 Dès lors, faut-il invoquer les mœurs, les us et coutumes ou la culture de telle nation ou 

de tel peuple ? L’expression « tabou culturel » est ainsi utilisée pour indiquer que certains pays, 
notamment anglo-saxons, ne pratiquent pas le cumul des mandats, sans pour autant l’interdire en droit. 
C’est cette affirmation que l’on voudrait contester. En effet, l’examen de la question dans les cinq 
pays étrangers retenus dans l’échantillon démontre que la proscription ou la limitation du cumul des 
mandats est souvent ancrée dans le droit. La chose est avérée (et connue) en Italie et en Espagne. Mais 
c’est également le cas en Allemagne, au Royaume-Uni et aux États-Unis. Le droit se manifeste là où 
ne l’attendait peut-être pas : au niveau fédéré dans les Fédérations allemande et américaine ; au sein 
de la jurisprudence dans les pays de common law. 

 En Allemagne, la Loi fondamentale contient un certain nombre d’incompatibilités, 
mais elles concernent, il est vrai, le Président du Bund ou les juges de la Cour constitutionnelle de 
Karlsruhe. Peut-affirmer que la situation des parlementaires est délaissée par le droit ? La réponse doit 
être nuancée : d’une part le règlement du Bundesrat dispose que nul ne pourra appartenir à la fois au 
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Bundestag et au Bundesrat, d’autre part certaines Constitutions de Länder interdisent purement et 
simplement qu’un membre de l’assemblée du Land soit en outre député au Bundestag, sans compter la 
jurisprudence de la Cour constitutionnelle fédérale hostile au cumul des mandats. 

 Aux États-Unis, on constate une sorte d’allergie au cumul des mandats. Or cette 
allergie n’est pas seulement culturelle ou morale, elle est aussi juridique. On en veut pour preuve que 
la Constitution fédérale établit certaines incompatibilités, que le Congrès a toujours refusé d’admettre 
en son sein des sénateurs et des représentants qui seraient par ailleurs gouverneur ou membre d’une 
législature d’État, surtout que la quasi-totalité des Constitutions des États proscrivent le cumul des 
offices publics, surtout si un des mandats en cause est l’appartenance à la législature étatique. Mais il 
y a plus. En l’absence des dispositions écrites, ce que les Anglo-saxons appellent « statute law », les 
juges trouvent encore du droit à appliquer – la « common law ». Contrairement à ce qui est souvent 
dit, la common law n’est pas un ensemble de coutumes ou de pratiques immémoriales : c’est un droit 
jurisprudentiel forgé sur la longue durée et fait de précédents. Or, malgré son caractère exotique pour 
un juriste de tradition romano-canonique, la common law ne saurait être ravalé au rang de pratique 
culturelle, de mœurs ou même de coutumes (qui sont cependant du droit). Comme le terme « law » 
l’indique clairement, il s’agit de droit. L’exemple américain le démontre : le cumul des mandats est 
presque toujours réglementé par le droit, ce qui ne signifie pas qu’un « tabou culturel » ne puisse 
l’expliquer ou le seconder. 



 8 

RETOUR SUR LE CUMUL DES MANDATS 
 

 Johanna EDELBLOUDE 
Groupe ESC Pau / IRMAPE 

 
 

LE LOCALISME COMME DERIVE DU CUMUL DES MANDATS 
ETUDE DE CAS D’UN SYSTEME CLIENTELISTE PORTE AU PARLEMENT 
 

L’atout que le cumul de fonctions politiques nationale et locale est susceptible de représenter, 
puisqu’il permet aux députés de ne pas être « coupés du terrain », peut également s’avérer ambiguë. 
Lorsque ces fonctions sont cumulées sur une longue période, la question de la transformation de 
l’arène parlementaire en tribune permettant la défense d’intérêts localistes, c’est-à-dire particuliers et 
potentiellement contraires à la défense de l’intérêt général, mérite d’être soulevée. A travers l’étude 
d’un cas particulier, celui d’André Labarrère, maire de Pau (1971- 2006) et député des Pyrénées 
atlantiques (1973-2001), cette contribution interroge cette dérive éventuelle du cumul des mandats née 
de la longévité.  

 
Un système clientéliste reposant sur le localisme 
 
La longévité d’A.Labarrère à la mairie de Pau s’explique sans doute par la mise en place d’un 

système de patronage ou de leadership au sens classique en sociologie de M. Weber ou de M. 
Ostrogorski, avec ses rétributions et la diversité de ses formes sociales.  

S’interroger sur les conditions de transfert de ce système clientéliste à l’Assemblée nationale 
soulève la question de la porosité de la frontière existant entre la défense de l’intérêt général et 
d’intérêts particuliers dans une profession dont l’exercice est tributaire d’une élection. Mesurer le 
degré de clientélisme de l’activité d’un député apparait difficile, dès lors que l’exercice même de sa 
fonction première (contribuer à l’élaboration de la loi) est conditionné par des contraintes 
électoralistes, le député se devant de défendre les intérêts de sa circonscription et de ses électeurs pour 
être réélu. 

 
Une entrée par les questions écrites du député  
 
Parce que la question écrite, instrument essentiel de l’activité parlementaire, nous parait 

symptomatique de cette ambigüité, elle est au cœur du protocole méthodologique choisi ici. L’étude 
confronte l’activité écrite du député Labarrère à l’actualité de sa commune à travers les délibérations 
du conseil municipal de la ville de Pau. Une analyse quantitative et qualitative des questions écrites 
d’A.Labarrère constitue le cœur de l’étude, qui est complétée par des entretiens semi-directifs. 
L’intérêt principal de ce cadre méthodologique est de pouvoir mesurer l’évolution de ces usages et 
pratiques parlementaires dans le temps, sur une trentaine d’années. 

 
La présente contribution s’intéresse ainsi également l’usage fait de la question écrite, pour 

montrer qu’au-delà du simple instrument de contrôle du gouvernement, celle-ci est mise au service de 
la compétition politique et qu’en cela elle subit les effets de la carrière politique, notamment en termes 
de longévité. La contribution prolonge ainsi, en le qualifiant, le lien théorique existant entre 
production de questions écrites et cumul des mandats établi quantitativement par C. Henry.  

 
Le mandat de député comme ressource électoraliste locale : une dérive du cumul des 
mandats ?  
 
A travers l’évolution des thématiques traitées, l’analyse montre que l’activité parlementaire 

d’A. Labarrère reflète les préoccupations du maire de Pau plus que celles du membre de l’Assemblée 
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nationale. L’intérêt constant pour certaines cibles électorales, et croissant pour les questions de statut 
de personnels tous domaines d’activités confondus, ainsi qu’une prise de conscience progressive du 
caractère rural de sa circonscription sont autant de signes d’un clientélisme que seule l’arène 
parlementaire nationale est susceptible de satisfaire localement.  

Ce système clientéliste est ainsi porté au parlement dans le sens où la fonction de député 
constitue une ressource indispensable à l’exercice monopolistique et autocratique du pouvoir mayoral. 
L’arène nationale devient alors celle dans laquelle l’élu conquiert des trophées qui renforcent son 
pouvoir local. Le cumul des mandats correspond ici également à une stratégie de pouvoir par la 
confiscation des ressources. Le rôle des réseaux sociaux est essentiel dans ce contexte. En effet, la 
position centrale du député-maire au sein de ses réseaux tant en tant que maire, à Pau, qu’en tant que 
député, à Paris, est renforcée par une séparation stricte des réseaux locaux et nationaux. Cette césure 
est primordiale tant le pouvoir local de Labarrère repose sur le mythe d’un maire que la scène 
nationale et son parti politique envient à Pau et qui a renoncé à une carrière nationale pour se 
consacrer à sa ville. Cette mise en scène n’est possible que s’il y a rupture dans la communication 
entre ces deux champs, ce à quoi s’emploie A. Labarrère en contrôlant et centralisant le flux des 
informations dans une perpétuelle campagne électorale.  

 
Dans le cas qui nous intéresse, l’usage du mandat de député se traduit par un désintérêt et un 

désinvestissement de cette fonction au profit de celle -exclusive- de maire. Les enjeux politiques 
globaux, le combat idéologique, les jeux partisans nationaux sont délaissés et l’on peut ainsi dire avec 
l’un de ses proches qu’« A. Labarrère n’a jamais vraiment été député, ou plus exactement il était 
député de Pau. Point ». 

 
 

Graph. 1 : Evolution du nombre de questions écrites déposées par A. Labarrère (1973-2001) 

 
 
Graph.2 : Groupes et intérêts défendus dans les questions écrites déposées par A. Labarrère 
(1973-2001) 
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RETOUR SUR LE CUMUL DES MANDATS 
 

 Laurent BACH 
École d'Économie de Paris & Université de New York 

 
 

FAUT-IL INTERDIRE LE CUMUL DES MANDATS DES DEPUTES ? 
UNE APPROCHE ECONOMIQUE 

 
Comment le cumul des mandats des députés peut-il être inefficace puisqu'il est le résultat de 

la décision souveraine des électeurs ? Cette contribution vise à répondre à la question en utilisant les 
outils d'analyse de l'économie publique. De ce point de vue, le cumul est susceptible de poser 
problème du fait de deux imperfections du « marché » politique : d'une part, le système politique local 
n'est pas pleinement concurrentiel; d'autre part, dans un système de représentation territorial, les 
électeurs ne prennent pas suffisamment en compte la dimension nationale des problèmes auxquels les 
députés devront s'atteler. Certes, ces deux éléments existent en l'absence de cumul des mandats; mais 
ils sont susceptibles d'être exacerbés par ce phénomène, ce qui justifierait alors une interdiction. C'est 
à l'estimation empirique de ces deux paramètres-clés que s'attache ce travail. 

 
Existe-t-il réellement un avantage électoral au cumul ? 
 
Pour un homme politique, disposer d'un mandat local est le fruit d'un capital de popularité. 

L'analyse empirique de la prime au cumul se heurte donc à de grandes difficultés d'interprétation, car 
il arrive d'attribuer au cumul la popularité d'un homme politique quand dans bien des cas c'est cette 
popularité qui lui a permis le cumul. Dans la figure n° 1, nous montrons ainsi l'évolution de la 
probabilité de succès aux législatives d'une année  en fonction du score réalisé lors des élections 
municipales précédentes. 
 
Figure 1 : L'impact d'une victoire aux municipales sur la probabilité de gagner une élection législative 
dans le futur 

Lecture. Le point (-2 ; 0,32) se lit de la manière suivante : la probabilité moyenne de victoire en  est égale à 0,32 pour les 
hommes politiques ayant perdu en  avec un écart par rapport au gagnant situé entre 0 et - 4 points de pourcentage des voix 
exprimées. Les données utilisées portent sur les élections municipales (plus de 9 000 habitants) et législatives des années 
1989 à 2002, ce qui représente 636 couples élection municipale/élection législative. 
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On voit bien qu'il existe une relation forte et continue entre popularité aux municipales et popularité 
aux législatives, mais cette corrélation ne s'explique pas par l'obtention du mandat de maire lui-même 
puisque les candidats situés de part et d'autre du seuil de victoire aux municipales ont des taux de 
succès aux législatives très similaires. L'obtention d'un mandat de maire ne contribue donc pas 
significativement à l'établissement d'un « fief » susceptible de servir pour les élections législatives. 
 

Les députés-maires en font-ils moins à l'Assemblée ? 
 

Les députés eux-mêmes tournent parfois en dérision les quelques indicateurs d'activité 
parlementaire qui leur sont proposés, en arguant que leur réelection suffit à valider leur travail. C'est 
pourtant faire trop peu de cas de la richesse des données à notre disposition concernant le travail 
parlementaire, dont beaucoup sont pour la première fois ici systématiquement interprétées, pour la 
période 1988-2009. Nous considérons deux indicateurs : les questions écrites posées au 
gouvernement, activité à objet local, et le travail en commission parlementaire, activité à objet 
national. 

Les résultats que nous obtenons vont bien dans le sens d'un biais « localiste » de l'activité au 
Parlement lié au cumul : le tiers des députés disposant des mandats les plus lourds voient leur 
participation en commission réduite d'environ un tiers, soit autant qu'entre un député de la majorité et 
de l'opposition, alors qu'on ne distingue aucune différence significative en ce qui concerne l'activité 
des questions écrites. La figure n° 2, employant la même méthode que la figure n° 1, confirme que 
c'est bien l'obtention même du mandat de maire qui cause l'absence en commission. 
 
Figure 2 : Evolution du nombre de présences en commission en fonction du résultat réalisé aux 
municipales 

 
Lecture. Idem que précédemment. Les données utilisées portent sur l'impact des élections municipales dans les villes de 
plus de 9 000 habitants entre 1989 à 2009, soit 432 couples député-élection municipale. 
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RETOUR SUR LE CUMUL DES MANDATS 
 

 Abel FRANÇOIS 
Université de Strasbourg & Telecom ParisTech 

 
 

CUMUL DES MANDATS ET ACTIVITE LEGISLATIVE 
DES DEPUTES FRANÇAIS, QUELLE INCIDENCE ?  

Une analyse de la production législative durant la 12ème législature 
 

L’objet de cette communication est d’analyser les liens existants entre l’activité de 
parlementaire et le cumul des mandats parmi les députés français. Plus particulièrement, il s’agit de 
savoir si le cumul de mandats locaux pèse sur les activités parlementaires des députés. 
 

Hypothèses 
 

Deux hypothèses contradictoires peuvent être proposées concernant l’effet du cumul des 
mandats sur l’action parlementaire. L’hypothèse retenue dépend de la ressource mobilisée pour la 
production législative sur laquelle on insiste : le temps investit par les élus ou l’information mobilisée. 
1/ Un effet négatif du cumul correspond au fait que les ressources limitées du député, notamment en 
termes de temps, l’oblige à arbitrer dans ses activités, et comme les activités parlementaires peuvent 
apparaitre comme les activités les moins rentables électoralement, il peut décider d’y consacrer peu de 
temps. 
H1 : le cumul des mandats locaux se traduit par une diminution des activités parlementaires 
2/ Un effet positif du cumul fait appel à l’idée que le cumul d’un ou plusieurs mandats locaux avec 
l’activité de député permet l’acquisition plus facile d’informations sur les besoins en termes de 
politiques publiques, quelle que soit sa forme, ce qui devrait se traduire par une activité parlementaire 
facilité. 
H2 : le cumul des mandats locaux se traduit par un regain d’activité parlementaire.  
Une analyse statistique doit permettre de savoir si l’une ou l’autre ou les deux hypothèses sont vérifiées 
dans la pratique des parlementaires français.  
 

Méthode 
 

L’étude porte sur le travail parlementaire lors de la 12ème législature. L’activité des députés élus 
lors des élections générales de 2002 est mesurée par deux indicateurs : le nombre de proposition de loi 
dont le député est l’auteur et la somme des avis et rapports législatifs ou d’information rédigés par le 
député. 

 
Distribution des députés selon le nombre de 

propositions de loi 
Distribution des députés selon le nombre 

d’avis et rapports rédigés 

  
 

Il s’agit donc d’estimer d’une part le nombre de propositions de loi rédigées et d’autre part le 
nombre de rapport et avis remis par chaque député présent à l’Assemblée depuis l’élection générale de 
2002. Les déterminants sont les caractéristiques du député (age, ancienneté, etc.) ses positions au sein de 
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l’Assemblée (commission, groupes, etc.) et le cumul de mandat locaux. L’estimation se fait à l’aide des 
techniques statistiques inférentielles (modèle de comptage par une estimation de poisson avec inflation de 
zéros). 
 

Résultats 
 

Influences du nombre de mandats 
Mesures de l’activité législative : 

Nombre de proposition de lois  (moyenne 2,66) Nombre de rapports et avis (moyenne 2,05) 

Influence de la possession d’un mandat local  (oui / non) ? 
Pas d’effet statistiquement significatif Effet positif : +0,6 

Influence du nombre de mandats locaux possédés (0, 1, 2 ou 3) ? 

Pas d’effet statistiquement significatif 
Par rapport à aucun mandat, le fait de posséder un 
mandat local : + 0,8 ; pas de différence si 2 ou 3 

mandats 
Influence des mandats locaux : simple mandat ou membre d’un exécutif local ? 

Possession d’un simple mandat local : + 0,6 
Possession d’une fonction exécutive : - 0,4 Pas d’effet statistiquement significatif 

Influence du nombre de mandats locaux simples (0, 1, 2 ou 3) ? 

Par rapport à aucun mandat, le fait de posséder  1 
mandat : + 1 ;  2 mandats : + 0,9 ; 3 mandats : + 

0,6 

Par rapport à aucun mandat, le fait de posséder  1 
ou 2 mandats : + 1,1 ;  3 mandats : + 2 

Influence du nombre de fonctions exécutives locales (0, 1, 2 ou 3) ? 
Par rapport à aucune fonction exécutive, le fait d’en 

posséder  1 ou 3 : -1,4 ;  en posséder 2 n’est pas 
différent 

Par rapport à aucune fonction exécutive, le fait 
d’en posséder 1  : -0,3 ;  d’en posséder 2 : -0,8 ; 

 en posséder 3 n’est pas différent 
 

Influences des types de mandats 

Mesures de l’activité législative : 
Type de mandats Nombre de proposition de 

lois  (moyenne 2,66) 
Nombre de rapports et 

avis  (moyenne 2,05) 
Cons. Muni. ns +0,99 
Adj. Maire -0,69 ns 

Maire -0,43 -0,58 
Cons. Géné. +0,34 -0,71 

Vice-Présid. CG -0,93 0,94 
Présid. CG ns ns 
Cons. Rég. +0,77 +0,75 

Vice-Présid. CR -1,13 -1,30 
Présid. CR -1,58 ns 

Cons. Intercom. +0,42 +0,31 
Vice-Présid. Intercom. ns ns 

Présid. Intercom. +1,40 ns 
 

Conclusion 
 
L’effet global du cumul des mandats n’est pas évident. Si les simples mandats semblent avoir une 
influence positive sur l’activité parlementaire, les fonctions dans les exécutifs locaux ont une influence 
négative. Ces deux résultats valideraient les deux hypothèses proposées. 


